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PREAMBULE 
Cette note n’a vocation qu’à préciser les modifications apportées à la modification n°2 du PLU suite aux 
avis émis par les personnes publiques associées (PPA), à l’enquête publique, ainsi qu’au regard des 
remarques du commissaire enquêteur. 

Si certains points ou remarques déposés ne sont pas ici l’objet d’une réponse, c’est que la commune n’a 
pas souhaité apporter de réponse positive ou que la réponse ne nécessitait pas de modification du 
document. 

Pour connaitre les motifs de refus, se reporter aux réponses apportées par la commune dans le cadre 
de son « Mémoire de réponse aux avis des PPA et au PV de synthèse », repris dans le rapport du 
commissaire enquêteur. 

La Municipalité reste bien évidemment à disposition pour toute explication complémentaire. 

Si une modification est réalisée dans le règlement écrit, le zonage, ou les OAP, le point a également été 
modifié dans le rapport de présentation (notamment dans les justifications) en cohérence, et ce même 
si cela n’est pas précisé dans la suite de la présente note. 
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PARTIE 1 : MODIFICATIONS APPORTEES SUITE A 
L’AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

(PPA) 

 MODIFICATIONS APPORTEES SUITE A AVIS DE PROVENCE ALPES AGGLOMERATION (PAA) 

 
Il a été précisé dans le règlement de la zone At, que les panneaux solaires photovoltaïques et thermiques 
au sol sont autorisés à condition que la production ne dépasse pas les besoins d’autoconsommation de 
la zone et d’être compatibles avec une activité agricole, pastorale ou forestière.   

 REPONSES A L’AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

 

La commune a repris les destinations de construction autorisées en zone At. Seuls sont donc autorisé :  

 La destination hébergements hôteliers comprenant notamment les hébergements touristiques, 
sous réserve d’être liée à l’exploitation agricole du site ;  

 Le changement de destination des bâtiments existants vers la destination autorisée ci-dessus, 
après avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces naturels 
agricoles et forestiers.  

 Les exploitations agricoles.  
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Conformément aux possibilités offertes par la loi ELAN, ont été autorisées en zone A, les constructions 
et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des 
produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production, dès lors 
qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le 
terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. L'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers.  

 REPONSES A L’AVIS DE LA DDT POUR LE PREFET DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE  

 

La correction du canton auquel appartient la commune a été apportée dans le rapport de présentation.  

 

Il a été précisé dans le rapport de présentation que la zone restante n’est pas incluse dans le 
démonstrateur et qu’elle sera laissée à l’usage des agriculteurs en place.  
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Il a été précisé dans le règlement de la zone At que les constructions devront en plus utilisées au 
maximum des matériaux biosourcés, avoir un chauffage biomasse, des panneaux photovoltaïques ou 
thermiques, un système de récupération des eaux de pluie et un système d’assainissement autonome 
écologique.  

 

La formulation a été modifiée pour préciser que les franges boisées seront à maintenir uniquement.   

 

Pour une meilleure lisibilité, les hauteurs ont été limitées uniquement dans l’OAP. Un renvoi vers cette 
pièce est donc effectué dans le règlement.    

  



 
Commune de Volonne (Alpes-de-Haute-Provence) 

Modification de droit commun n°2 du PLU – Annexe des modifications apportées 
 

/// 6 /// 

PARTIE 2 : MODIFICATIONS APPORTEES SUITE 
AUX DEMANDES DE LA POPULATION SUITE A 

L’ENQUETE PUBLIQUE 
SYNTHESE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR MODIFICATIONS APPORTEES 

REMARQUES 

Aucune imposition dans le projet de règlement 
du PLU pour la zone At sur la qualité du bâti, 
(matériaux, type de toiture, type et taille des 
ouvertures) 

Il a été précisé dans le règlement de la zone At 
que les constructions devront en plus utilisées au 
maximum des matériaux biosourcés, avoir un 
chauffage biomasse, des panneaux 
photovoltaïques ou thermiques, un système de 
récupération des eaux de pluie et un système 
d’assainissement autonome écologique.  

Aucune imposition sur les logements « insolites » 
(donc possibilité de mobile home, bungalows, 
etc.) 

Il a été précisé dans l’OAP que les habitats 
insolites démontables devaient être qualitatifs 
avec des matériaux de préférence naturels et 
biosourcés, assurant ainsi une bonne insertion 
paysagère. 
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PARTIE 3 : MODIFICATIONS APPORTEES SUITE 
AUX RESERVES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Dans son rapport et conclusions rendues le 21 février 2024, le commissaire enquêteur a émis en avis 
favorable avec 3 réserves.  

La commune a souhaité apporter les modifications suivantes afin de lever ces réserves. 

 

Les règles suivantes ont été ajoutées à l’OAP : « L’ensemble des constructions (hébergements insolites 

démontables exclus), est limité de manière cumulative (hors constructions existantes au moment de la 

mise en œuvre de la modification de droit commun n°2 du PLU) à 500m² d’emprise au sol maximale. 

Les constructions devront utiliser au maximum les principes du bioclimatisme, avec des matériaux 
biosourcés, fonctionner avec des énergies renouvelables (biomasse, photovoltaïque, solaire thermique), 
être dotées d’un système de récupération des eaux de pluie et un système d’assainissement autonome 
écologique. L’aspect extérieur devra assurer une bonne intégration dans le paysage, favoriser l’aspect 
bois. Une analyse du cycle de vie de ces constructions devra être fournie et démontrer la recyclabilité des 
matériaux. » 

 

La commune entame les démarches pour cette régularisation.  

 

La réalisation du projet a été conditionnée dans l’OAP, a une solution pérenne de stationnement, en 
propriété ou en location, en amont de la piste d’accès.  

 


